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COMITÉ SYNDICAL 

SÉANCE DU 20 MARS 2018 
À 17h00 

 
Nombre de membres en exercice composant le Comité : 25 
Nombre de présents : 13, pouvoirs : 6, nombre de votants à l’ouverture de la séance : 19 
Le Comité d’Administration du Syndicat des Eaux de la Presqu’île de Gennevilliers s’est réuni le 20 Mars 2018 à 17h00 au siège du 
Syndicat, 304 rue Paul Vaillant Couturier à Nanterre, suite à la convocation adressée par le Président, Monsieur LECLERCQ, le 13 mars 
2018. 
 
POUR L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL PARIS OUEST LA DÉFENSE : 
Sont présents : 
Monsieur Jean-Luc LECLERCQ Président 
Madame Marion JACOB CHAILLET Vice-Présidente 
Madame  Christine BOURCET Vice-Présidente 
Monsieur Philippe JUVIN Vice-Président 
Monsieur  Philippe LANGLOIS D’ESTAINTOT Vice-Président 
Madame  Dominique DEBRAS Déléguée Titulaire 
Monsieur  Yves PERREE Délégué Titulaire 
Monsieur Jean-Pierre RESPAULT Délégué Titulaire 
Absents excusés : 
Monsieur Daniel COURTES pouvoir à Mme JACOB CHAILLET, Vice-Présidente, 
Monsieur Serge DESESMAISON pouvoir à M. JACOB, Vice-Président 
Monsieur Bruno CHANUT pouvoir à Mme DEBRAS, déléguée suppléante 
Monsieur Jean-Pierre DIDRIT pouvoir à M. LANGLOIS D’ESTAINTOT, Vice-Président 
 
POUR L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL BOUCLE NORD DE SEINE 
Sont présents : 
Madame Josiane FISCHER  Vice-Présidente 
Monsieur Pierre JACOB  Vice-Président 
Monsieur Thierry Michel ISOARD  Délégué Titulaire 
Monsieur Frédéric SITBON  Délégué Titulaire 
Madame  Christine DUVAL  Déléguée suppléante 
Absents excusés : 
Monsieur Yves PIQUE  pouvoir M. SITBON, Délégué titulaire 
Madame Isabelle MASSARD  pouvoir Mme BOURCET, Vice-Présidente 
 
Au moment du Vote de la délibération : 
Nombre de présents : …..13….  pouvoirs : …6……., nombre de votants : …19…….. 
 
Le Quorum est atteint. 
La séance est ouverte à 17h10 
  
Monsieur Jean-Luc LECLERCQ, Président, rappelle l’ordre du jour : 
 
1/ Adoption du Procès-verbal de la séance du 07/03/2018 
2/ Délibérations :  
• 2/1. Compte administratif et affectation des résultats de l’exercice 2017 
• 2/2. Vote du budget de l’exercice 2018      
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1/ ADOPTION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 7/03/2018 
Aucune observation n'étant faite sur la rédaction du procès-verbal, celui-ci est soumis aux votes des délégués qui 
l'approuvent à l'unanimité 
 

2/DELIBERATIONS 
 
2/1. COMPTE ADMINISTRATIF ET AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE 2017 

Monsieur Jean Luc LECLERCQ, Président, laisse la présidence à M. Pierre JACOB pour animer ce point à l’ordre du jour. 
Monsieur Pierre JACOB détaille le bilan global en abordant les deux sections fonctionnement et investissement en recettes et en 
dépenses :  
 
Bilan global section de fonctionnement 2017: 

 
 

Commentaires : 
Il est précisé que le déficit « apparent », cache en réalité les éléments suivants :  
-  une provision de 6,1M€ constituée pour le règlement du dossier « retraites CEB » ; 
- la non-perception de 2M de recettes (opérations pour tiers) sur cet exercice mais qui seront bien remboursées les années suivantes. 
Il est noté une bonne prévisibilité des recettes en lien avec les flux de la délégation (scénario économique robuste), perception de 4,2M€ 
de recettes.   
Après la présentation synthétique, les votes pourront s’effectuer chapitre par chapitre. 
 
Bilan global section d’investissement 2017 : 

 
 
Commentaires : 
- le résultat excédentaire fait apparaître 1,1M de reports pour les opérations d’investissement lancées ; 
- les écarts (en recettes et en dépenses) s’expliquent par le manque actuel de moyens humains et par la charge très conséquente des 
opérations pour compte de tiers ralentissant le lancement des opérations Schéma directeur du système d’alimentation en eau potable. 
 
La présentation globale des deux sections étant faite, Monsieur Pierre JACOB procède à la présentation du détail des chapitres et sollicite 
un vote par chapitre des membres du comité syndical (Le Président, Monsieur Jean-Luc LECLERCQ, ne participant pas au vote) :  
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Bilan détaillé section de fonctionnement 2017 : (vote par chapitre) 

• Dépenses : 

 
 
 
Bilan détaillé section de fonctionnement 2017 : (vote par chapitre) 

• Recettes : 

 
 
 
Bilan détaillé section d’investissement 2017 : (vote par chapitre) 
Dépenses 
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Bilan détaillé section d’investissement 2017 : (vote par chapitre) 

• Recettes : 

 
 
Résultats cumulés 

• Bilan 2017 :  
• Déficit de Fonctionnement : -1 975 749,45€ 
• Excédent d’Investissement : 11 842 462,86€ 

 

 
 

• Déficit « apparent »  
• Mais provision de 6,1M€ (retraites CEB) 
• En « réalité », bilan annuel global de 16 166 713,41€ (+1M par rapport à 2016) 

• Excédent total à reporter : 9 866 713,41€ 
• Affectation en section de Fonctionnement : 904 741,50€€ 
• Affectation en section d’investissement : 8 961 971,91€ 

 
Le Compte Administratif ainsi présenté a donné lieu à un vote à l’unanimité des membres du comité et n’a présenté aucune observation 
particulière. Aucune abstention ni de vote contre n’ont été enregistrés. 
 
Le Compte administratif a été établi après l’avis de la Commission du Contrôle Financier (CCF) annexé au CA. 
Monsieur Philippe JUVIN, Rapporteur et Président de la CCF a présenté les attendus du rapport dont les éléments sont donnés en 
substance ci-après :  
  



 
6/12 

 
a. Sommes perçues par le SEPG par ses ventes d’eau  
 
Une obligation annuelle d’achat de 15 Millions de m3 (Art 35) 
• Une évolution du prix unitaire au m3 de 1,1346€HT en 2016 à 1,1482€HT en 2017 
• Malgré une forte augmentation des quantités achetées en fin d’année, le Délégataire ne respecte pas l’obligation d’achat de 15 M 

de m3 en 2017 

 
 
Le Président de la Commission de Contrôle Financier fait remarquer que cette hausse et cette variation sont la conséquence de la 
saisonnalité de l’achat. Toutefois, le constat global met en évidence un non-respect du volume annuel contractuel par le délégataire. 
Ainsi, et à l’occasion de la révision triennale du contrat de délégation de service public, il est suggéré de mettre en place une pénalité 
opérante pour non-respect du volume contractuel par le délégataire. 
Par ailleurs, la CCF souligne que l’on constate systématiquement des écarts entre les factures de vente d’eau du SEPG dont les 
volumes sont fournis par les services comptables du Délégataire et ceux du rapport d’exploitation fournis par les services techniques.  

• Ces écarts d’environ 0.3% par an correspondent à un volume moyen de 41 600 m³, soit un montant d’environ 50 
k€/an.  

 
Deux constats sont posés :  

• Inexactitude entre les relevés 
• Perte de recettes... qui reste un point en questionnement. 

La CCF suggère de mettre au clair la méthode de relevé contradictoire à l’occasion de la révision triennale. 
 
Les volumes produits et le taux de production de l’usine (Art 74)  
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Par rapport aux volumes d’eaux produits, la CCF établit le constat suivant :  

• Bon équilibre Achat/production 
• Mais le taux contractuel de fonctionnement de l’usine n'est pas non plus respecté (2ème année) 
• Au total, les volumes s’élèvent à 38 804 207 m3 contre une obligation de 41 780 130 m3 

 
Suggestion :  
La CCF propose, à l’occasion de la révision triennale du contrat de DSP, la mise en place d’une pénalité opérante pour non-respect du 
taux de fonctionnement. Parallèlement, Monsieur Philippe JUVIN attire l’attention sur la diminution de la capacité nominale de l’usine 
avec l’arrivée de l’eau décarbonatée. 
Récapitulatif des sommes versées par le Délégataire au SEPG en comparaison des dépenses réalisées pour les achats d’eau et excédent 
dégagé par le SEPG :  

• Pour l’année 2017, cet excédent s’élève à 3 349 305 € contre 3 370 210 € en 2016, soit 20 k€ de recettes en moins pour le SEPG.  
• Si l’on rapporte les recettes totales (3 349 305€) aux volumes totaux (38 804 207 m³), la recette du SEPG correspond à 8.63 

centimes/ m³. 

 
 
Remarques complémentaires : 
      .     Atteinte du montant attendu (scénario économique respecté) 

• Importance du volume de 15M de m3 

  

b. Contrôle des redevances d’occupation des locaux 
• Des locaux d’habitation et des locaux à caractère industriel et commercial sont mis à disposition du Délégataire (Art 

11)  
 
 
 

 
 
 
 
 

• Analyse de l’indice  
            L’indice ICC augmente de 1,5% entre 2016 et 2017 et de 2,5% depuis la signature du Contrat.  
 
L 'évolution des "loyers" est le suivant : 
 
 
 
 
 
 
 
 

La CCF préconise, à l’occasion de la révision triennale, un éclaircissement du régime de « mise à disposition des bâtiments » 
(assurance, maintenance) et du régime fiscal (répartition de certains impôts et taxes). 

Description
Montant (€ 

HT) par 
trimestre 

Montant (€HT) 
annuel

Bureaux et logements - 300 rue Paul Vaillant couturier, Nanterre 92 559,94 370 239,76
Logements, 108 rue des plaideurs Nanterre 7 745,75 30 983,00
Ateliers, magasins et logements, 1 rue des Grands Près, Nanterre 59 868,00 239 472,00
Bureaux, magasins et logement, 76 rue des Bas, Gennevilliers 7 745,75 30 983,00
TOTAL au contrat 167 919,44 671 677,76

ANNEE Indice
Montant HT locaux 

d'habitation

Montant HT locaux à 
caractère industriel 

et commercial

Total facturé 
HT

2 017 1,020471 59 997,49 111 359,52 171 357,01
2 017 1,023573 53 882,07 117 995,80 171 877,87
2 017 1,023573 53 882,07 117 995,80 171 877,87
2 017 1,032258 54 339,24 118 996,98 173 336,22

TOTAL 2017 222 100,87 466 348,10 688 448,97
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• Évaluation de la performance globale annuelle (Art. 59,4)  
M. P. JUVIN rappelle les 5 indicateurs de référence mis en exergue par le contrat de délégation et la méthode de détermination de 
la performance pour chaque indicateur :  
 

 
 

 
 
Performance au titre de l’année 2017 :  

 
• Bilan annuel : 

• Chiffres provisoires en attente de validation par CAC  

 
Remarques : 

 Bon niveau sur les ICS, QED et SES 
 Niveau juste moyen sur le QSU 
 EGP faible. Il correspond à l’ILP (L’ILP mesure le volume de pertes en eaux mises en distribution, il est exprimé en m3 

perdus par km de réseau et par jour (définition par l'arrêté du 02 mai 2007) 
Ce point est en cours d’analyse par SUEZ et l'AMO du SEPG. 
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 Bilan pluriannuel     
 

        
 
• Constat global :  
 Stagnation du niveau global 
 En détail, amélioration de l’ICS et du QSU 
 Véritable interrogation sur l’EGP expertise en cours par AMO pour le RAPQS 2017 
 
Conclusion : Montant de la performance non-atteinte pour 2017 :  

• Analyse financière : 

 
Remarques : 

 - Une performance moyenne moins bonne que l’année passée (chiffres provisoires) mais une rémunération stable car le chiffre 
d’affaires est en baisse  
 - Versement au Syndicat des Eaux de la Presqu’île de Gennevilliers de 225 456€ 
 

A l’occasion de la révision triennale en voie de devenir, la CCF souhaiterait une réflexion sur l’évolution des 
indicateurs de performance pour les 3 prochaines années, et des éclaircissements sur "dotations/réel " du chiffre 
d’affaires de référence. 

• L’analyse des flux financiers 2017 a permis de constater : 
 
  - d’une part que le montant global des flux financiers est respecté et que le Syndicat a perçu la totalité des recettes attendues,  
 D’autre part que le Délégataire, parfois par silence contractuel ou par défaut d’explication, ne respectait pas avec exactitude 
tous ses engagements.  
 
 Il sera ainsi soumis à la Commission de Contrôle et des Finances la possibilité de faire un courrier à l’intention du délégataire 
pour lui rappeler ses obligations et les éventuelles pénalités associées. 
 
 Au terme de cette année 2017, les flux financiers totaux entre le délégataire et le Syndicat sont de 4 263 209,97€, répartis tel 
que :  
 L’excédent tiré du mécanisme d’achat/revente d’eau en gros est de 3 349 305€,  
 Les loyers des bâtiments mis à disposition ont rapporté au Syndicat 688 448,97€ 
 La quote-part de la performance non atteinte (25,7%) pour l’année 2017 est de 225 456€ 
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 Néanmoins des points de méthode, de vigilance ou d’expertise complémentaires ont été relevés :  
 Achats d’eau :  

• Éclaircissement de la méthode de relevé 
• Respect des engagements contractuel de production et d’injection 

 Loyers :  
• Éclaircissement de la répartition des impôts et taxes 
• Éclaircissement du régime de propriété/mise à disposition dans le contrat 

Performance :  
• Expertise à partir du RAD 2017 sur l’évolution de l’ILP 
• Éclaircissement contractuel du mécanisme de dotation et de suivi du fonds de performance. 

 
 Il est proposé de partager d’ores et déjà avec les membres de la Commission de Contrôle et des Finances les pistes 
d’amélioration à intégrer dans le travail d’établissement de la première révision triennale.  
 
Monsieur Pierre JACOB ayant déjà soumis aux votes chaque chapitre du CA, demande un vote global sur la délibération 
suivante. Elle est adoptée à l'unanimité (Monsieur Jean-Luc LECLERCQ ne participant pas au vote) : 
 

DELIBERATION N°180320-01 : Compte Administratif et affectation des résultats exercice 2017  
• Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5711-1 et suivants ; 
• Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et L.2121-21 ; 
• Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du Compte Administratif et du 

compte de gestion ; 
• Considérant que Monsieur Pierre JACOB a été désigné pour présider la séance lors de l’adoption du Compte Administratif 2017,  
• Considérant que Monsieur Jean Luc LECLERCQ, Président, s’est retiré pour laisser la Présidence à Monsieur Pierre JACOB pour le vote 

du compte administratif,  
• Délibérant sur le compte administratif de l'exercice 2017 dressé par Monsieur Jean-Luc LECLERCQ, Président. 
• Vu le compte de gestion de l’exercice 2017 dressé par le comptable, 

Le COMITE SYNDICAL, 
À la majorité par  19 voix « POUR » 

0 voix « CONTRE » 
 0 Abstentions    

DECIDE 
 
Article 1 : Lui donne acte de la présentation faite du Compte administratif. 
Article 2 : Constate les identités de valeurs avec les indications du Compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat 
d'exploitation de l'exercice et au fond de roulement du bilan d'entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire 
aux différents comptes. 
Article 3 : Reconnaît la sincérité des restes à réaliser de la section d’investissement comme suit : 

• en dépenses d’investissement : …………..1 078 776,07 €…….…  
• en dépenses de fonctionnement : …………..35 235,00 €…….…  

Article 4 : Arrête les résultats suivants du Compte administratif 2017 tels que résumés ci-dessous : 
• un déficit de fonctionnement de ……….    1 975 749,45 €………… 
• un excédent d’investissement de :     ……11 842 462,86 €…….….. 
• soit un excédent total de :                            9 866 713,41 €…….….. 

Article 5 : Affecte le résultat excédentaire de fonctionnement comme suit : 
• excédent reporté en section de Fonctionnement (Chapitre 002 « Résultat d’exploitation reporté »), soit ………904 741,50 

€…….….. 
Article 6 : Affecte le résultat excédentaire de la section d’investissement comme suit :  

• excédent reporté en section d’investissement (Chapitre 001 « Solde d’exécution de la section d’investissement reporté »), 
soit ………8 961 971,91 €…….….. 
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2./2 - ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF POUR L'EXERCICE 2018. 
 
En ligne avec la présentation du Rapport d’orientation budgétaire, Monsieur LECLERCQ fait une présentation analytique des dépenses de 
fonctionnement et d'investissement proposées, suivie d'une présentation comptable : 
 
Présentation analytique des dépenses de fonctionnement :  

 
 
 
Présentation analytique de l’investissement :  
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 Présentation comptable (par chapitre) 

 
 

 
 
Synthèse : 
 
Le budget primitif d'un total de 39 107 126,41 euros présenté ce jour n'est que la traduction des orientations déjà largement détaillées 
contenus dans le ROB voté le 7 mars 2018. 
C'est un budget ambitieux et maîtrisé. 
Le Syndicat des Eaux de la Presqu’île de Gennevilliers continue de construire son histoire, et d’affirmer sa position d’autorité 
organisatrice majeure de l’eau potable en Ile de France. 
 
Le Président demande aux délégués s'ils souhaitent ajouter des remarques complémentaires à celles déjà portées le 7 mars dernier ou 
s'ils souhaitent s'exprimer à nouveau sur certains points ou chapitres, avoir des précisions, des explications, ou apporter une explication 
de vote. 
Aucun délégué ne demandant la parole, le Président propose de soumettre le budget aux votes chapitre par chapitre, puis de demander 
un vote global. 
Le budget primitif 2018 est voté à l'unanimité dans les conditions ainsi fixées de même que la délibération suivante : 
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• DELIBERATION N°180320-02 : BUDGET PRIMITIF DE L’EXERCICE 2018 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5711-1 et suivants ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2311-1 à L 2343-2 ; 
Vu la délibération en date du 7 mars 2018 prenant acte de la tenue du débat sur les orientations budgétaires relatives au projet de 
Budget Primitif de l’année 2018 ; 
Considérant que le Budget Primitif de l’année 2018 est arrêté en dépenses et en recettes aux montants suivants : 
 

 Reports de 2017 Propositions nouvelles Budget 2018 
Section d’investissement 
 
DEPENSES 
 
RECETTES 
 
Section de fonctionnement 
 
DEPENSES 
 
RECETTES 

 
 

1 078 776.07 
 

8 961 971.91 
 
 
 

35 235.00 
 

904 741.50 

 
 

11 655 506.84 
 

3 772 311.00 
 
 
 

26 338 708.50 
 

25 468 102.00 
 

 
 

12 734 282.91 
 

12 734 282.91                 
 
 
 

26 372 843.50 
 

26 372 843.50 
 

Considérant qu’il y a lieu de voter le Budget Primitif pour l’exercice 2018 ; 
Sur proposition du Président ; 
Après en avoir délibéré, 

 
Le COMITE SYNDICAL, 
À la majorité par  

…19……voix « POUR » 
….0…voix « CONTRE » 
….0…Abstentions    

 
• DÉCIDE 

• Article unique : adopte le Budget Primitif pour l’exercice 2018, présenté en équilibre en dépenses et en recettes à la somme 
de 39 107 133,41 euros dont 12 734 282.91 euros en section d’investissement et 26 372 843.50 euros en section de 
fonctionnement, dont le détail est précisé dans le document budgétaire réglementaire. 
 

 
 
 
Jean Luc LECLERCQ  
Président  

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, La séance est levée à 17h55. 
 


